
Le droit de chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé est
érigé en « Liberté fondamentale » (CE, 2e et 7e ch. réunies, 20 sept. 2022, n° 451129)

Un arrêt du Conseil d’Etat affirme que le droit de chacun de vivre dans un environnement «
équilibré et respectueux de la santé » présente le caractère d’une liberté fondamentale, au
sens de l’article L. 521-2 du Code de justice administrative, ce qui permet de l'invoquer devant
le juge des référés, qui, saisi d’une demande urgente, peut ordonner toutes mesures
nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale, si une personne publique y a porté
une atteinte « grave et manifestement illégale ».

Par conséquent et désormais, toute personne peut, selon le Conseil d’Etat, saisir le juge des
référés en invoquant ce droit sur le fondement de l'article précédemment cité – sous réserve
toutefois d’une justification suffisante de l’atteinte portée à ce droit – afin qu’il soit mis un
terme à la carence ou à l’action de l’autorité publique concernée.

Ce faisant, le Conseil d’Etat s'aligne sur la position du  Conseil constitutionnel qui a déjà érigé
cette liberté comme un objectif de valeur constitutionnelle le 31 janvier 2020 dans sa décision
n° 2019-823 QPC. 

Dans la continuité de cette décision, le Conseil d’État a par ailleurs publié sa liste des libertés
fondamentales reconnues par le juge des référés-libertés depuis 2001, qui compte désormais
39 libertés fondamentales. 

Reste donc à déterminer si cette décision constituera ou non une avancée utile dans le
contentieux de l'environnement. 

Les actualités  juridiques

de la rentrée 2022 

Les étudiants du DJCE de Nancy 
ont  le plaisir de vous présenter ... 

En matière de libertés fondamentales  

 Le Conseil d’Etat annule l’article 750-1 du Code de procédure civile (Décision n°
436939, 437002 du 22 septembre 2022 du Conseil d'Etat) qui imposait, à peine
d’irrecevabilité, que les demandes en justice visées par le texte – soit celles
portant sur les litiges inférieurs à 5.000 € - soient précédées d’une tentative de
règlement amiable du litige. 

En matière procédurale

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046316542?juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&pageSize=10&query=451129&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat


L’article précisait que les parties pouvaient être dispensées de cette
obligation, notamment dans le cas où l'absence de recours à un mode
amiable de résolution était justifié par un motif « légitime ». Ce motif pouvait
tenir à l’indisponibilité de conciliateurs entraînant l’organisation de cette
première réunion de conciliation « dans un délai manifestement excessif ».

Le Conseil d’Etat abroge ce préalable en estimant que la disposition visée ci-
dessus ne définit pas de façon suffisamment précise les « modalités et le
délai selon lequel cette indisponibilité du conciliateur peut être regardée
comme établie ». Le Conseil considère que cette imprécision porte atteinte au
droit d’exercer un recours effectif devant une juridiction, garanti par l’article 16
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.

Il n’est donc plus obligatoire – à peine d’irrecevabilité de l'action – de
respecter un préalable de tentative de résolution amiable pour un litige
inférieur à 5.000 €.

Le Conseil national des administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires
(CNAJMJ) a rendu public son rapport d'activité 2021 le 9 septembre 2022. Ce rapport
confirme que le niveau des procédures collectives a nettement chuté malgré la crise
du COVID-19, passant de 51 800 en 2019 à 27 561 en 2021. 
Cette baisse s’expliquerait par l’efficacité du dispositif mis en place par l’état : le PGE
(Prêt garanti par l’État) mais qu'en sera t-il après la disparition de ce dispositif ?  
Ce rapport annonce par ailleurs  la création d'un nouveau site internet sur les actions
de formation de la profession. 

En matière de droit des entreprises en difficulté



En matière de droit de la consommation

 La facture électronique bientôt obligatoire dans les rapports entre
entreprises.  L’article 26 de la loi de finances rectificative pour 2022 du 16
août 2022 ainsi que le décret n° 2022-1299 du 7 octobre 2022 ont établi un
calendrier de généralisation de la facturation électronique. 

Concernant la mise en place du registre national des entreprises (RNE), institué par
l'ordonnance n° 2021-1289 du 15 septembre 2021, celle-ci a été poursuivie par deux
décrets n° 2022-1014 du 19 juillet 2022 applicables au 1er janvier 2023. Ce nouveau
registre dématérialisé recensera l'ensemble des informations relatives à la situation
de toutes les entreprises exerçant leur activité sur le territoire Français. 
Il se substituera au registre national du commerce et des sociétés, aux répertoires des
métiers et aux registres des actifs agricoles. 



Cette mesure touche dans un premier temps les grandes entreprises qui
seront tenues de cette obligation dès janvier 2024, puis dans un second
temps, les entreprises de 250 à 4999 salariés à partir du 1er janvier 2025.

 Enfin, c’est à partir du 1er janvier 2026 que les entreprises de moins de 250
salariés devront respecter cette obligation.  

En matière de droit fiscal 

La liste noire européenne des paradis fiscaux est complétée ! (Communiqué
de presse du 4-10-2022)

Le Conseil de l’Union européenne a complété la liste noire européenne des
paradis fiscaux, en y ajoutant trois nouveaux Etats : Anguilla, Les Îles Turques-et-
Caïques, et les Bahamas. 
Cette décision porte à 12 le nombre d’Etats figurant sur cette liste.
Concernant la liste grise, ont été retirés la Tunisie et les Bermudes, et ajoutés
l’Eswatini et l’Arménie.

Sur les frais de covoiturages

L’article 20 de la loi de finances rectificatives pour 2022 du 16 août dernier
permet au salarié engageant des frais de covoiturages pour se rendre de son
domicile à son travail de déduire ces derniers au titre du régime réel. 
Ces frais sont entendus au sens de l’article L. 3132-1 du Code des transports,
comme ceux engagés au titre du partage des frais engagés par un passager
lors d’un covoiturage.

En matière de droit européen 

Le 14 septembre 2022, le Parlement européen a statué sur la proposition du
Conseil de l'Union Européenne concernant l'institution d'un salaire minimum au
sein de l’Union (COM(2020)0682 – C9-0337/2020 – (2020)0310(COD))

Après avoir constaté que seulement 21 pays des 27 membres de l'Union ont un
salaire minimum légal permettant une vie décente, le Parlement européen a
pris la décision par un vote, de l'obligation de fixer un salaire minimum.  



Le Parlement souhaite que les États membres respectent un salaire permettant
une vie acceptable et annonce qu’un contrôle sera mis en place afin de vérifier
la bonne application de cette décision. Le Parlement européen prévoit un délai
de deux ans pour la mise en application de cette règle. Suite à cette décision,
une   directive (UE) n° 2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19
octobre 2022 à été adopté. 

Se pose la question des critères qui seront retenus pour déterminer ce qu'est un
"niveau de vie décent", notamment eu égard à la diminution du pouvoir d'achat. 
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